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. 
Taux d'encadrement revus à la baisse 

Le décret instaure bien, à titre expérimental et pour trois ans, une réduction des taux 
d'encadrement des accueils lorsqu'ils sont organisés dans le cadre d'un PEDT. Ces taux sont 
d'un animateur minimum pour 14 enfants de moins de 6 ans (contre 10 actuellement) et d'un 
animateur minimum pour 18 enfants de 6 ans et plus (contre 14 actuellement). A noter que sont 
comprises "les personnes qui participent ponctuellement avec le ou les animateurs à 
l'encadrement des activités périscolaires". 

VOIR ARTICLE 2 

Décret n° 2013-707 du 2 août 2013 relatif au projet éducatif territorial et portant expérimentation 

relative à l'encadrement des enfants scolarisés bénéficiant d'activités périscolaires dans ce cadre  
 
NOR: SPOJ1315542D  

 
Publics concernés : collectivités territoriales et personnels assurant l'encadrement au sein d'accueils 
collectifs de mineurs à caractère éducatif des enfants scolarisés pendant les heures qui précèdent et suivent 
la classe.                                                       .. 
Objet : aménagement à titre expérimental des taux d'encadrement applicables aux accueils organisés dans 
le cadre d'un projet éducatif territorial.                                             . 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur à la rentrée scolaire 2013. L'expérimentation s'applique pour 
une durée de trois ans                                                            . 
Notice : afin de faciliter la mise en place des nouveaux rythmes scolaires dans les écoles maternelles ou 
élémentaires, le décret, après avoir précisé les modalités d'élaboration du projet éducatif territorial dans le 
cadre duquel peuvent être organisées des activités périscolaires pour les enfants scolarisés dans ces 
établissements, modifie à titre expérimental pour une durée de trois ans les taux d'encadrement des accueils 
organisés dans le cadre d'un tel projet éducatif territorial, lorsque ces accueils relèvent des dispositions de 
l'article L. 227-4 du code de l'action sociale et des familles (CASF) et inclut, également à titre 
expérimental, dans l'effectif des animateurs des personnes prenant part ponctuellement à ces accueils. 
Le Premier ministre                                                          , 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et de la ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation 
populaire et de la vie associative                                                  , 
Vu la Constitution, notamment son article 37-1 ;                                                   . 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles R. 227-1, R. 227-16 et R. 227-20 ; 
Vu le code de l'éducation, notamment son article L. 551-1 ;                               . 
Vu l'avis du conseil d'administration de la Caisse nationale des allocations familiales en date du 16 juillet 
2013 ; 
Vu l'avis du conseil central d'administration de la Mutualité sociale agricole en date du 18 juillet 2013 ; 
Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu,                                                          . 
 
Décrète : 
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Article 1 En savoir plus sur cet article... 

 
I. ― Le projet éducatif territorial dans le cadre duquel peuvent être organisées, en application de l'article L. 
551-1 du code de l'éducation, des activités périscolaires pour les enfants scolarisés dans les écoles 
maternelles ou élémentaires, dans le prolongement du service public de l'éducation et en complémentarité 
avec lui, est élaboré conjointement par la commune, siège de ces écoles, ou l'établissement public de 
coopération intercommunale lorsque les dépenses de fonctionnement des écoles lui ont été transférées, par 
les services de l'Etat et les autres partenaires locaux, notamment associatifs ou autres collectivités 
territoriales. 
Le projet éducatif territorial prend la forme d'une convention conclue entre le maire ou le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale, le préfet, le directeur académique des services de 
l'éducation nationale, agissant sur délégation du recteur d'académie, et, le cas échéant, les autres partenaires 
signataires, qui coordonnent leurs interventions pour organiser, dans l'enceinte de l'école ou dans les locaux 
de l'un des signataires, des activités périscolaires répondant aux besoins des enfants et dont la liste est 
annexée à la convention                                                        .. 
II. ― Préalablement à la conclusion du projet éducatif territorial, les services de l'Etat s'assurent que les 

modalités d'organisation retenues pour l'accueil des enfants sont propres à garantir leur sécurité. Ils 
s'assurent également de la qualité éducative des activités périscolaires proposées, de leur cohérence avec le 
projet d'école et les objectifs poursuivis par le service public de l'éducation. 

Article 2 En savoir plus sur cet article... 

 
I. ― A titre expérimental, pour une durée de trois ans, les taux d'encadrement des accueils de loisirs 

périscolaires organisés dans le cadre d'un projet éducatif territorial peuvent être réduits par rapport aux taux 
prévus par l'article R. 227-16 du code de l'action sociale et des familles, sans pouvoir être inférieurs à : 
1° Un animateur pour quatorze mineurs âgés de moins de six ans ;                            . 
2° Un animateur pour dix-huit mineurs âgés de six ans ou plus                                              .. 
Par dérogation à l'article R. 227-20 du code de l'action sociale et des familles, les personnes qui participent 
ponctuellement avec le ou les animateurs à l'encadrement des activités périscolaires sont comprises, 
pendant le temps où elles y participent effectivement et pour l'application de l'article R. 227-12 du même 
code, dans le calcul de ces taux d'encadrement.                             . 
Par dérogation au 1° du II de l'article R. 227-1 du même code, la durée minimale prévue pour les activités 
périscolaires par journée de fonctionnement est ramenée à une heure. 
II. ― La liste des communes et établissements publics de coopération intercommunale signataires d'un 

projet éducatif territorial est fixée dans chaque département par arrêté du préfet. 
III. ― Sans préjudice des contrôles prévus au II de l'article 1er du présent décret, l'expérimentation peut 
être interrompue à tout moment par le préfet si les exigences mentionnées ci-dessus ne sont pas respectées, 
dans les conditions prévues au I de l'article L. 227-11 du code de l'action sociale et des familles. 

   
Article 3 En savoir plus sur cet article... 

 
L'évaluation de l'expérimentation prévue au I de l'article 2 fait l'objet, six mois avant son terme, d'un 
rapport réalisé par le comité de pilotage mentionné à l'article L. 551-1 du code de l'éducation réunissant 
l'ensemble des partenaires du projet éducatif territorial signataires de la convention mentionnée au I de 
l'article 1er et transmis au préfet du département et au recteur d'académie. Ces autorités adressent aux 
ministres chargés de l'éducation nationale et de la jeunesse, au plus tard quatre mois avant la fin de 
l'expérimentation, une synthèse de ces rapports d'évaluation. Au vu de ces rapports, le Gouvernement 
décide soit de mettre fin à l'expérimentation, soit de pérenniser tout ou partie des mesures prises à titre 
expérimental. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3CC6957488B644DC2C8CAA88F1257D41.tpdjo06v_2?idArticle=JORFARTI000027800735&cidTexte=JORFTEXT000027800731&dateTexte=29990101&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3CC6957488B644DC2C8CAA88F1257D41.tpdjo06v_2?idArticle=JORFARTI000027800737&cidTexte=JORFTEXT000027800731&dateTexte=29990101&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3CC6957488B644DC2C8CAA88F1257D41.tpdjo06v_2?idArticle=JORFARTI000027800741&cidTexte=JORFTEXT000027800731&dateTexte=29990101&categorieLien=id


 3 

 

Article 4 En savoir plus sur cet article... 

 
Le présent décret entre en vigueur à la rentrée scolaire 2013. 

Article 5 En savoir plus sur cet article... 

 
Le ministre de l'éducation nationale et la ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de 
la vie associative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

 
Fait le 2 août 2013. 

 
Jean-Marc Ayrault  

 
Par le Premier ministre : 

 
La ministre des sports, de la jeunesse, 

 
de l'éducation populaire 

 
et de la vie associative, 

 
Valérie Fourneyron 

 
Le ministre de l'éducation nationale, 

 
Vincent Peillon 
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